
Manager autrement
On attend de l’économie sociale et solidaire qu’elle soit exemplaire dans tous ses 
fonctionnements : qu’en est-il du management des personnes, salariées et autres, 
qui y apportent leur talent et leur engagement ? Exploration d’un domaine encore 
méconnu dans le tiers secteur.

i les statuts juridiques semblent réduc-
teurs pour définir l’économie sociale, 
la référence à des valeurs partagées 
fait plus volontiers consensus. Reste à 
énoncer ces valeurs et surtout à les tra-

duire en pratique. Le management, terme encore cultu-
rellement polémique dans l’ESS, a été moins investi que 
les thèmes de la gouvernance ou du projet stratégique. La 
qualité de l’implication des personnes ne lasse pas d’im-
pressionner, au regard d’attitudes plus critiques observées 
dans des entreprises privées.
Cet engagement est-il inhérent au travail au service d’une 
mission ou peut-il être encouragé par des pratiques d’en-
cadrement spécifiques ? A l’inverse, la « cause » peut aussi 
être prétexte à négliger les attentes et droits des collabo-
rateurs, parfois perçus comme secondaires par rapport 
aux besoins des bénéficiaires. Comment les compétences 
sont-elles gérées dans des organisations qui recherchent 
souvent des « moutons à cinq pattes » face à des besoins 
de renouvellement importants, par exemple dans le sani-
taire et social, et à un niveau d’emploi qui se maintient 
jusqu’à présent mieux qu’ailleurs. Les managers et mana-
gés de l’ESS sont-ils des « cordonniers mal chaussés » ?

Des fonctionnements relationnels
Les recherches académiques sont restées peu nombreu-
ses autour de cette problématique, particulièrement 
en France, même si la multiplication récente de cursus 
spécialisés peut laisser espérer une évolution. Certains 
auteurs, comme R. Sainsaulieu ou J.L. Laville, affirment 
la différence du « tiers secteur » caractérisé par des dyna-
miques collectives et des références culturelles fortes. Les 
modes de coordination se calent sur les fonctionnements 
relationnels. La coexistence de contributeurs multiples 
– salariés, bénévoles, administrateurs, coopérateurs – 

pose l’exigence de clarifier les contributions attendues de 
chacun. D’autres chercheurs, parmi lesquels l’américain 
Peter Drucker, plaident plutôt pour une assimilation de 
l’économie sociale au courant général du management. 
Ainsi la mise en œuvre de règles de suivi de la perfor-
mance et de gestion des ressources humaines permet la 
professionnalisation nécessaire au secteur. La poursuite 
d’objectifs sociaux et économiques rejoint l’engouement 
plus général en faveur de la responsabilité sociale, au ris-
que peut-être d’une banalisation de l’ESS. Ses employeurs 
peinent à faire connaître leurs pratiques pour contrer les 
préjugés (salaires bas, manque de professionnalisme) qui 
limitent leur attractivité.

Trois familles
On distingue les organisations rencontrées d’une part 
selon la priorité revendiquée au professionnalisme ou au 
militantisme dans leurs discours, et d’autre part selon leur 
souhait de s’intégrer ou de se différencier des approches 
d’entreprise en matière de management. Ces catégories 
font apparaître trois familles : les institutionnalisés se veu-
lent des entreprises « comme les autres », adoptant des 
méthodes managériales éprouvées, recrutant des cadres 
du privé sur la base de leurs compétences, et non de leurs 
valeurs. On trouve dans ce groupe plutôt des entreprises 
anciennes, aux effectifs importants, actives dans le champ 
concurrentiel, par exemple des mutuelles. 
Les engagés, à l’opposé, se veulent différents des autres 
acteurs économiques et placent l’adhésion à la cause 
devant les savoir-faire techniques. Leurs dirigeants défi-
nissent leurs modes de management dans un cadre idéo-
logique (avec par exemple des références à la démocratie, 
à la responsabilité citoyenne…) et attendent de leurs sala-
riés un engagement qui dépasse le contrat de travail. 
Les entrepreneurs différents ont un discours plus prag-

Cécile de Calan [1]
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matique sur la nécessité de réconcilier les contraintes 
économiques avec leurs objectifs fondateurs. Ils veulent 
développer des pratiques de management en phase avec 
leurs valeurs d’équité, de transparence et de participation, 
mais avec des exigences de résultats et de compétences 
qui ne passent pas après la “bonne volonté”. Il s’agit plu-
tôt de structures jeunes et de petite taille.

Cultiver l’implication
Les témoignages dressent aussi le portrait d’un manager 
de l’économie sociale sachant actionner le levier culturel 
et fonctionner dans la complexité de parties prenantes 
multiples et d’enjeux pluridimensionnels. La participa-

tion est privilégiée, au prix d’importants efforts de temps 
et de transparence. L’adhésion à des valeurs partagées 
favorise l’intégration des nouveaux, mais limite aussi la 
capacité à s’ouvrir à la diversité et au changement. L’im-
plication des salariés échappe à leurs responsables, en ce 
qu’elle repose plus sur leur capacité d’auto-motivation 
que sur des politiques de stimulation. Les pratiques de 
rémunération sont d’ailleurs peu investies, et l’on entend 
parfois opposer l’expression de revendications salariales 
à l’engagement militant. Prêts à beaucoup donner, les 
salariés de l’ESS ont aussi un niveau d’exigence élevé par 
rapport à leur structure, dont ils attendent une cohérence 
sans faille avec les valeurs. Alors qu’une forte autono-
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mie est valorisée, les systèmes de contrôle semblent 
insuffisants et le recours à la sanction difficile (le licen-
ciement restant généralement tabou).
Les organisations d’économie sociale sont dans leur très 
grande majorité des PME, voire des TPE (effectif moyen 
: 10,6 salariés en 2007 selon Recherches et Solidarités) 
dont elles partagent les fonctionnements informels, la 
part importante des relations affectives entre ses mem-
bres, et une prédominance du court terme sur la prise 
de recul et la réflexion stratégique.

Renforcer le management
La taille humaine des structures permet de valoriser 
le rôle du management de proximité, et de prendre en 
compte toute la richesse interpersonnelle. La pratique 
des entretiens annuels peut y contribuer ainsi que des 
rencontres bilatérales ou d’équipe, et une réflexion régu-
lière des managers sur les positionnements individuels 
et les synergies.
La gestion des compétences offre un moteur d’efficacité et 
d’implication encore sous-utilisé. La mise en place d’en-
treprises apprenantes [2] peut s’appuyer sur les modes 
existants de communication et de fonctionnement col-
lectifs (coopération, diffusion assez large et transparente 
de l’information dans les structures de l’ESS). La forma-
tion est pour sa part l’occasion de reconnaître le profes-
sionnalisme des salariés et la richesse des savoir-faire 
développés.
La diversité interne au secteur est porteuse d’opportuni-
tés pour développer une mobilité professionnelle encore 
trop réduite. Cela permettrait de faire circuler des com-
pétences très variées et de brasser les approches, avec le 
double bénéfice d’offrir des perspectives de carrière pour 
les salariés et de favoriser l’ouverture au changement. On 
peut imaginer combien les croisements entre l’obligation 
de transparence d’une dirigeante de Scop, la capacité de 
conviction d’une responsable de bénévoles et le sens du 
service au sociétaire d’un professionnel mutualiste pour-
raient être fertiles.
Les échanges d’expérience avec le secteur marchand peu-
vent être tout aussi enrichissants, et en aucun cas à sens 
unique : si le recours à des outils adaptés de manage-
ment d’entreprise peut étayer la professionnalisation du 
tiers secteur, celui-ci peut en retour inspirer les acteurs 
marchands par son leadership atypique que l’on peut 
résumer en quatre points : la mise en valeur d’un projet 
collectif fédérateur, suscitant une adhésion qui dépasse 
le cadre de la relation salariale ; une capacité à favoriser 
les communications multilatérales et la participation de 
l’ensemble des contributeurs internes et externes ; la prise 

en compte des dimensions interpersonnelles, affectives 
et culturelles, non comme des parasites du fonctionne-
ment mais comme des ressources potentielles ; l’articu-
lation de plusieurs logiques d’exécution et de décision, 
et de légitimités superposées.
Il reste présomptueux d’affirmer une spécificité managé-
riale de l’économie sociale et solidaire alors que la diver-
sité du secteur semble souvent plus saillante que son 
unité. Pour autant, entre banalisation ou recentrage sur 
des critères sélectifs, la capacité des managers à impul-
ser des approches plus respectueuses des personnes et 
à favoriser leur développement au service d’une mission 
partagée peut contribuer à faire la différence.� d

[1] Consultante et fondatrice de TransfaiRH, elle intervient depuis 
15 ans comme professionnelle des ressources humaines auprès 

d’entreprises et d’associations. Elle a mené en 2004 une étude sur les 
spécificités du management dans l’économie sociale (ESCP).

[2] Entreprises dont l’organisation au quotidien a pour objectif de 
faciliter le développement des compétences individuelles et collectives
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Managing the non-profit organization
Peter F. Drucker, Butterworth Heinemann, 1990

Malheureusement non traduit, cet ouvrage 
du « pape » du management présente de 
façon pédagogique et pragmatique ses 
recommandations aux dirigeants d’organismes 
sans but lucratif.

Sociologie de l’association
Jean-Louis Laville et Renaud Sainsaulieu, 
Desclée de Brouwer, 1997

Prenant appui sur quatre études de cas, les 
auteurs proposent un modèle d’analyse du 
fonctionnement des associations, en mobilisant 
la théorie de la contingence, l’approche 
socio-technique, l’analyse stratégique et la 
psychosociologie.

L’articulation entre l’offre des organismes 
de l’économie sociale, leur management 
et les aspirations et comportements des 
nouveaux acteurs salariés et bénévoles
Chorum-Fonda, mai 2007

Cette étude menée en 2005-2006 identifie 
avec pertinence les enjeux de la gestion des 
ressources humaines dans l’ESS et les resitue 
dans leur contexte et ses évolutions. Disponible 
sur http://cides.chorum.fr
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